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AXES STRATÉGIQUES, RÉALISATIONS ET IMPACT DE LA RÉFORME SUR  
LA MISE EN ŒUVRE DU BUDGET-PROGRAMME EN RD CONGO 

par 

Jean Baptiste LOKANDO EKOTO  
Doctorant à l’Université de Ngaoundéré 

Résumé 

La réforme des finances publiques en République Démocratique du Congo (RDC), matérialisée par l’adoption 
du budget-programme, s’inscrit dans une dynamique de modernisation de l’action publique fondée sur la performance 
et la redevabilité. Cette étude analyse les axes stratégiques, les réalisations et l’impact de cette réforme sur la gestion 
budgétaire, avec un focus particulier sur le ministère de la Défense. À partir d’une méthodologie qualitative combinant 
analyse documentaire, entretiens semi-directifs et étude de cas, les résultats révèlent une réforme conceptuellement 
robuste mais opérationnellement incomplète. L’étude met en évidence un décalage entre le cadre normatif et les 
pratiques effectives, tout en identifiant les facteurs explicatifs et les pistes d’amélioration. 

Mots-clés : budget-programme, GAR, finances publiques, performance, gouvernance, RDC 

Abstract 

The reform of public finances in the Democratic Republic of Congo (DRC), materialized by the adoption of the 
program budget, is part of a dynamic of modernizing public action based on performance and accountability. This study 
analyzes the strategic axes, achievements, and impact of this reform on budget management, with a particular focus on 
the Ministry of Defense. Using a qualitative methodology that combines document analysis, semi-structured 
interviews, and case studies, the results reveal a conceptually robust reform but operationally incomplete. The study 
highlights a gap between the normative framework and actual practices, while identifying explanatory factors and 
avenues for improvement. 

INTRODUCTION  

La transition du budget de moyens vers le budget-programme constitue l’une des réformes les plus 
structurantes des finances publiques en République Démocratique du Congo. Initiée par la loi n°11/011 du 
13 juillet 2011 relative aux finances publiques (LOFIP), cette mutation s’inscrit dans une dynamique globale 
de modernisation de l’action publique, caractérisée par l’adoption de nouvelles normes de gestion fondées 
sur la performance, la transparence et la redevabilité. Elle traduit la volonté des autorités congolaises 
d’aligner la gestion budgétaire nationale sur les standards internationaux de gouvernance publique. 

Cette réforme s’inspire largement des principes du New Public Management, théorisés notamment 
par Christopher Hood (1991), qui prône une transformation des administrations publiques à travers 
l’introduction d’outils issus du secteur privé, la responsabilisation des gestionnaires et l’évaluation des 
résultats. Dans cette perspective, le budget-programme repose sur une logique de planification stratégique 
orientée vers les objectifs et les performances attendues, en substituant à une logique de moyens une 
approche centrée sur les résultats. Il vise ainsi à améliorer l’efficacité de la dépense publique, à renforcer la 
transparence budgétaire et à consolider la redevabilité des acteurs publics. 

En République Démocratique du Congo, cette réforme s’inscrit également dans le cadre du Plan 
Stratégique de la Réforme des Finances Publiques (PSRFP), qui définit les axes prioritaires de modernisation 
de la gestion budgétaire. Elle ambitionne de transformer en profondeur les pratiques administratives en 
introduisant des instruments tels que la Gestion Axée sur les Résultats (GAR), la budgétisation pluriannuelle 
et les mécanismes de suivi-évaluation. Toutefois, malgré la pertinence de ce cadre normatif, la mise en œuvre 
effective du budget-programme demeure confrontée à des défis majeurs liés aux contraintes 
institutionnelles, aux capacités techniques limitées et aux résistances organisationnelles. 

Plus d’une décennie après l’adoption de la LOFIP, le bilan de cette réforme apparaît contrasté. Si des 
avancées significatives ont été enregistrées en matière de structuration du cadre budgétaire et de 
renforcement des capacités des acteurs publics, l’impact réel sur la performance de la gestion publique reste 
limité. Ce décalage entre ambition normative et réalité opérationnelle soulève des interrogations quant à 
l’effectivité de la réforme et à sa capacité à transformer durablement les pratiques de gouvernance. 

Dans cette perspective, la présente étude se propose d’analyser les axes stratégiques de la réforme, 
d’identifier les principales réalisations enregistrées et d’évaluer leur impact sur la gestion budgétaire en 
RDC, en mettant en lumière les limites et les défis persistants. 

À cet effet, l’analyse s’articule autour de trois axes principaux : dans un premier temps, il sera question 
d’examiner le cadre juridique et institutionnel ainsi que les axes stratégiques de la réforme budgétaire en 
RDC ; dans un deuxième temps, l’étude mettra en évidence les réalisations concrètes et les impacts observés 
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dans la mise en œuvre du budget-programme ; enfin, un troisième temps sera consacré à l’analyse critique 
des limites, des défis persistants et des perspectives de consolidation de la réforme. 

I. CADRE THEORIQUE ET METHODOLOGIQUE 

1.1. Cadre théorique : vers une lecture intégrée de la réforme budgétaire 

L’analyse de la réforme budgétaire en République Démocratique du Congo s’inscrit dans une 
perspective théorique plurielle, mobilisant des approches issues de l’administration publique, de la gestion 
et de l’économie politique. Elle vise à appréhender le passage au budget-programme non seulement comme 
une transformation technique des instruments budgétaires, mais également comme une mutation profonde 
des logiques de gouvernance publique. 

En premier lieu, l’étude s’appuie sur le paradigme du New Public Management (NPM), théorisé 
notamment par Christopher Hood (1991). Ce courant de pensée prône une modernisation de 
l’administration publique fondée sur l’introduction de principes issus du secteur privé, tels que la recherche 
de performance, la responsabilisation des gestionnaires et l’évaluation des résultats. Dans cette perspective, 
la réforme du budget-programme apparaît comme une traduction opérationnelle du NPM, en ce qu’elle vise 
à substituer une logique de moyens à une logique de résultats, en mettant l’accent sur l’efficacité et 
l’efficience de la dépense publique. 

En deuxième lieu, l’analyse mobilise le cadre conceptuel de la Gestion Axée sur les Résultats (GAR), 
dont les fondements sont notamment associés aux travaux de Robert Kaplan (1996), à travers l’outil du 
Balanced Scorecard. La GAR repose sur une approche intégrée de la planification, du suivi et de l’évaluation 
des politiques publiques, orientée vers l’atteinte d’objectifs mesurables. Elle met l’accent sur la définition 
d’indicateurs de performance, la responsabilisation des acteurs et l’apprentissage organisationnel. Dans le 
contexte congolais, la GAR constitue le socle opérationnel du budget-programme, en encadrant la mise en 
œuvre des politiques publiques dans une logique de résultats. 

En troisième lieu, l’étude s’inscrit dans la théorie de la performance publique, développée par Mark 
Moore (1995), à travers le concept de public value. Selon Moore, la performance des institutions publiques ne 
peut être réduite à des indicateurs quantitatifs ; elle doit être appréciée à l’aune de la valeur publique 
produite, c’est-à-dire la capacité de l’action publique à répondre aux attentes des citoyens et à renforcer la 
légitimité de l’État. Cette approche permet d’élargir l’analyse au-delà des aspects techniques du budget-
programme, en intégrant les dimensions politiques et sociales de la réforme. 

Ces trois cadres théoriques, bien que distincts, convergent vers une compréhension systémique de la 
réforme budgétaire, en mettant en évidence les interactions entre instruments de gestion, logiques 
institutionnelles et finalités politiques. Ils permettent ainsi d’analyser les tensions entre ambition normative 
et contraintes opérationnelles, caractéristiques des processus de réforme dans les contextes africains. 

1.2. Méthodologie : une approche qualitative, analytique et contextualisée 

Afin d’appréhender la complexité de la mise en œuvre du budget-programme en République 
Démocratique du Congo, l’étude adopte une démarche méthodologique qualitative, combinant plusieurs 
techniques de collecte et d’analyse des données. Cette approche vise à produire une compréhension 
approfondie des dynamiques institutionnelles et des pratiques administratives, en tenant compte du 
contexte spécifique du terrain. 

D’une part, l’étude repose sur une analyse documentaire approfondie, portant sur les principaux 
textes juridiques et stratégiques encadrant la réforme des finances publiques, notamment la loi n°11/011 du 
13 juillet 2011 relative aux finances publiques (LOFIP), le Plan Stratégique de la Réforme des Finances 
Publiques (PSRFP), ainsi que les documents budgétaires et rapports institutionnels. Cette analyse permet de 
dégager le cadre normatif de la réforme et d’en identifier les objectifs, les instruments et les modalités de 
mise en œuvre. 

D’autre part, des entretiens semi-directifs ont été réalisés auprès d’acteurs clés du processus 
budgétaire, notamment des gestionnaires publics, des cadres administratifs et des responsables 
institutionnels. Cette technique permet de recueillir des données qualitatives riches, fondées sur les 

perceptions, les अनुभव (corrigé : expériences) et les pratiques des acteurs impliqués dans la réforme. Elle offre 
un éclairage empirique sur les difficultés rencontrées, les stratégies adoptées et les marges de manœuvre des 
gestionnaires. 

En outre, l’étude s’appuie sur une étude de cas approfondie du Ministère de la Défense nationale et 
des anciens combattants, considéré comme un secteur stratégique et sensible de l’action publique. Ce choix 
se justifie par la spécificité des enjeux budgétaires dans ce domaine, ainsi que par la complexité des processus 
de planification et d’exécution des dépenses. L’étude de cas permet d’analyser concrètement la mise en 
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œuvre du budget-programme, en mettant en évidence les interactions entre cadre normatif et pratiques 
administratives. 

Enfin, les données collectées ont fait l’objet d’une analyse thématique, consistant à identifier, 
catégoriser et interpréter les principaux thèmes émergents relatifs aux axes stratégiques, aux réalisations et 
aux impacts de la réforme. Cette méthode permet de structurer l’analyse et de dégager des tendances 
significatives, tout en assurant une cohérence entre les différentes sources de données. 

Dans une logique de triangulation, ces différentes approches méthodologiques ont été combinées afin 
de renforcer la validité des résultats et de limiter les biais d’interprétation. Cette démarche intégrée permet 
de proposer une analyse à la fois rigoureuse, empirique et contextualisée de la réforme du budget-
programme en République Démocratique du Congo. 

II. RESULTATS  

L’analyse des données recueillies met en évidence des avancées significatives dans la mise en œuvre 
de la réforme budgétaire en République Démocratique du Congo. Toutefois, ces résultats révèlent également 
des dynamiques contrastées, marquées par un décalage entre les progrès normatifs et les performances 
opérationnelles. Les résultats sont structurés autour de trois dimensions principales : le renforcement du 
cadre institutionnel, l’amélioration des pratiques de gestion budgétaire et la consolidation des mécanismes 
de contrôle. 

2.1. Un cadre institutionnel consolidé mais encore en phase d’appropriation 

L’un des résultats majeurs de la réforme réside dans la consolidation du cadre institutionnel des 
finances publiques, à travers l’adoption de la loi n°11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques 
(LOFIP). Ce texte constitue une avancée structurante en ce qu’il introduit les principes du budget-
programme et formalise l’orientation vers une gestion axée sur les résultats. 

Par ailleurs, la réforme s’est traduite par la mise en place progressive d’outils budgétaires modernes, 
notamment les cadres de dépenses à moyen terme, les projets annuels de performance et les rapports de 
performance. Ces instruments permettent d’améliorer la planification stratégique et d’introduire une 
logique de programmation pluriannuelle des dépenses publiques. 

En outre, des efforts significatifs ont été déployés en matière de renforcement des capacités des acteurs 
publics, à travers des programmes de formation et de sensibilisation destinés aux gestionnaires et aux cadres 
administratifs. Ces initiatives visent à favoriser l’appropriation des nouveaux outils de gestion et à 
accompagner la transition vers une culture de performance. 

Cependant, les résultats montrent que ce cadre institutionnel, bien que renforcé, demeure inégalement 
maîtrisé par les acteurs, ce qui limite son efficacité opérationnelle. Cette situation confirme les analyses du 
New Public Management, selon lesquelles la réussite des réformes dépend autant des capacités humaines 
que des dispositifs institutionnels (Christopher Hood, 1991). 

2.2. Une amélioration progressive des pratiques de gestion budgétaire 

Les résultats de l’étude révèlent également des progrès notables dans les pratiques de gestion 
budgétaire, traduisant une évolution vers une administration plus structurée et plus orientée vers la 
performance. 

En premier lieu, la numérisation de la chaîne de la dépense publique constitue une avancée 
importante. L’introduction de systèmes informatisés a permis de renforcer la traçabilité des opérations 
budgétaires, de réduire les délais de traitement et d’améliorer la transparence des procédures. Cette 
modernisation s’inscrit dans une logique de rationalisation administrative et de sécurisation des flux 
financiers. 

En deuxième lieu, la réforme a contribué à la rationalisation de la gestion de la paie, notamment à 
travers la maîtrise des effectifs et la réduction des irrégularités. Ces efforts participent à une meilleure 
allocation des ressources publiques et à une réduction des dépenses non maîtrisées. 

En troisième lieu, les outils de suivi et d’évaluation ont été progressivement améliorés, permettant 
une meilleure appréciation des performances des programmes budgétaires. La mise en place d’indicateurs 
de performance constitue une innovation majeure, en ce qu’elle permet de mesurer les résultats de l’action 
publique. 

Toutefois, malgré ces avancées, les résultats montrent que la gestion budgétaire reste marquée par des 
insuffisances en matière d’utilisation effective des indicateurs de performance. Comme le souligne Robert 
Kaplan (1996), l’efficacité des outils de gestion repose sur leur appropriation par les acteurs et leur 
intégration dans les processus décisionnels, condition qui n’est pas encore pleinement remplie dans le 
contexte congolais. 
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2.3. Un renforcement des mécanismes de contrôle encore limité dans ses effets 

La réforme budgétaire a également permis de renforcer les mécanismes de contrôle de l’action 
publique, contribuant ainsi à une amélioration de la gouvernance financière. 

Le rôle de la Cour des comptes a été renforcé, notamment en matière d’audit des finances publiques 
et de contrôle de l’exécution budgétaire. Cette institution joue un rôle clé dans la promotion de la 
transparence et de la redevabilité, en assurant une surveillance indépendante de la gestion des ressources 
publiques. 

Par ailleurs, l’implication du Parlement dans le processus budgétaire s’est accrue, à travers l’examen 
des lois de finances et le contrôle de l’action gouvernementale. Cette évolution participe au renforcement de 
la démocratie budgétaire et à l’amélioration de la reddition des comptes. 

En outre, la création de nouvelles instances de contrôle interne et externe témoigne d’une volonté de 
structurer davantage les mécanismes de surveillance de l’action publique. Ces dispositifs visent à prévenir 
les dérives et à garantir une utilisation conforme des ressources publiques. 

Cependant, les résultats mettent en évidence que ces mécanismes de contrôle, bien que renforcés sur 
le plan institutionnel, restent faiblement opérationnels en pratique. Les limites observées tiennent 
notamment à des contraintes de ressources, à un manque d’indépendance effective et à une faible culture de 
reddition des comptes. Dans la perspective de la théorie de la valeur publique développée par Mark Moore 
(1995), ces insuffisances limitent la capacité des institutions à produire une action publique légitime et 
efficace. 

Ces résultats de l’étude mettent en évidence une dynamique de réforme réelle mais inachevée. Si des 
progrès significatifs ont été enregistrés en matière de cadre institutionnel, de gestion budgétaire et de 
contrôle, leur impact demeure limité par des contraintes opérationnelles et structurelles. Cette situation 
confirme l’hypothèse d’une réforme conceptuellement solide mais encore partiellement mise en œuvre, 
appelant des efforts supplémentaires pour en assurer l’effectivité. 

III. DISCUSSION  

Les résultats obtenus confirment que la réforme budgétaire fondée sur le budget-programme en 
République Démocratique du Congo a permis des avancées notables en matière de gouvernance publique, 
notamment en ce qui concerne la transparence, la structuration des procédures et le renforcement des 
mécanismes de redevabilité. Toutefois, ces progrès demeurent partiels et inégalement consolidés, en raison 
de contraintes structurelles qui limitent leur effectivité. Cette situation met en évidence le caractère 
ambivalent des réformes inspirées du New Public Management dans les contextes africains, où les 
dynamiques institutionnelles et politiques influencent fortement leur mise en œuvre. 

Trois constats majeurs émergent de l’analyse. 

En premier lieu, la réforme apparaît comme normativement cohérente mais opérationnellement 
incomplète. En effet, le cadre juridique et institutionnel mis en place, notamment à travers la loi n°11/011 
relative aux finances publiques, traduit une volonté de modernisation alignée sur les standards 
internationaux. Cependant, la mise en œuvre concrète de ces dispositifs reste entravée par des insuffisances 
techniques, organisationnelles et humaines. Ce constat rejoint les analyses de Christopher Hood (1991), selon 
lesquelles les réformes du New Public Management échouent souvent lorsqu’elles ne tiennent pas 
suffisamment compte des capacités administratives locales et des contextes institutionnels. Il confirme 
également que la transposition de modèles exogènes sans adaptation approfondie peut produire des effets 
limités. 

En deuxième lieu, l’étude met en évidence une forte dépendance aux partenaires extérieurs, tant sur 
le plan financier que technique. La réforme des finances publiques en RDC a largement bénéficié de l’appui 
des institutions internationales, notamment en matière de financement, d’assistance technique et de 
formation. Si cet accompagnement a permis d’accélérer la mise en place des instruments du budget-
programme, il soulève néanmoins la question de la durabilité et de l’appropriation locale des réformes. Cette 
dépendance peut conduire à une mise en œuvre orientée par des agendas externes, au détriment des 
priorités nationales. Dans cette perspective, les travaux de Mark Moore (1995) rappellent que la performance 
publique doit être évaluée à l’aune de la valeur produite pour les citoyens, et non uniquement en fonction 
de standards techniques imposés de l’extérieur. 

En troisième lieu, les résultats révèlent une tension persistante entre logique politique et logique de 
performance. Alors que le budget-programme repose sur une rationalité gestionnaire fondée sur l’efficacité 
et l’atteinte des résultats, les pratiques politiques restent souvent dominées par des logiques de pouvoir, de 
clientélisme et de contrôle des ressources. Cette contradiction limite la capacité des instruments de gestion 
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à produire les effets attendus. Comme le souligne Pierre Rosanvallon (2008), la légitimité démocratique ne 
peut être dissociée de la qualité des institutions et de la confiance des citoyens ; or, cette confiance est 
fragilisée lorsque les mécanismes de gestion sont perçus comme déconnectés des réalités politiques. 

Ces constats rejoignent largement les analyses de la littérature sur les réformes des finances publiques 
en Afrique subsaharienne, qui mettent en évidence un décalage récurrent entre les ambitions normatives 
des réformes et leur mise en œuvre effective. Plusieurs études montrent que les réformes inspirées du New 
Public Management produisent des résultats mitigés dans les contextes caractérisés par des institutions 
fragiles, des capacités administratives limitées et des environnements politiques instables. 

En définitive, la discussion met en évidence que la réussite de la réforme du budget-programme en 
RDC ne dépend pas uniquement de la qualité de son cadre normatif, mais surtout de sa capacité à s’ancrer 
dans les réalités institutionnelles, politiques et sociales du pays. Elle confirme la nécessité d’une approche 
contextualisée, intégrant à la fois les exigences de performance et les contraintes du terrain, afin de garantir 
une transformation durable de la gestion publique. 

Ainsi, loin de constituer un simple outil technique, le budget-programme apparaît comme un 
révélateur des tensions profondes qui traversent l’action publique en RDC. Sa consolidation passe 
nécessairement par une articulation entre réforme institutionnelle, appropriation locale et transformation 
des pratiques politiques. 

IV. LIMITES ET DEFIS  

L’analyse de la mise en œuvre du budget-programme en République Démocratique du Congo met en 
évidence un ensemble de contraintes structurelles qui entravent la pleine effectivité de la réforme. Ces 
limites, à la fois techniques, organisationnelles et culturelles, révèlent les difficultés d’appropriation des 
instruments du New Public Management dans un contexte institutionnel marqué par des fragilités 
persistantes. Elles confirment que la réussite d’une réforme budgétaire ne dépend pas uniquement de la 
qualité de son cadre normatif, mais également des capacités opérationnelles et des dynamiques internes des 
organisations publiques. 

4.1. L’insuffisance des systèmes d’information : un obstacle à la gestion axée sur les résultats 

L’un des principaux défis identifiés concerne la faiblesse des systèmes d’information budgétaire et 
financière. La mise en œuvre du budget-programme repose en effet sur la disponibilité de données fiables, 
actualisées et intégrées, permettant de suivre l’exécution des dépenses et d’évaluer les performances des 
programmes. Or, en RDC, les systèmes d’information restent fragmentés, parfois obsolètes, et 
insuffisamment interconnectés. 

Cette situation limite la traçabilité des opérations, complique le suivi des indicateurs de performance 
et réduit la capacité des décideurs à prendre des décisions éclairées. Comme le souligne Robert Kaplan 
(1996), les outils de pilotage de la performance ne peuvent produire leurs effets que s’ils s’appuient sur des 
systèmes d’information robustes et cohérents. L’absence de tels dispositifs compromet donc l’efficacité de la 
gestion axée sur les résultats. 

4.2. La faible capacité technique : une contrainte majeure à l’opérationnalisation de la réforme  

La réforme du budget-programme exige des compétences techniques spécifiques, notamment en 
matière de planification stratégique, de programmation budgétaire, de suivi-évaluation et d’analyse des 
performances. Toutefois, les résultats de l’étude montrent que les administrations publiques congolaises font 
face à une insuffisance de capacités techniques, liée à des lacunes en formation, à une rotation élevée du 
personnel et à un accès limité aux outils de gestion modernes. 

Cette faiblesse des capacités humaines affecte la qualité de la mise en œuvre de la réforme, en 
réduisant la maîtrise des instruments budgétaires et en limitant l’appropriation des nouvelles pratiques. 
Dans la perspective du New Public Management, Christopher Hood (1991) souligne que la performance des 
organisations publiques dépend largement des compétences des acteurs chargés de mettre en œuvre les 
réformes. En l’absence d’un investissement soutenu dans le capital humain, les innovations institutionnelles 
risquent de rester formelles. 

4.3. La résistance au changement : une inertie organisationnelle persistante 

Au-delà des contraintes techniques, la mise en œuvre du budget-programme se heurte à une 
résistance au changement au sein des administrations publiques. Cette résistance se manifeste par une 
réticence à abandonner les pratiques traditionnelles de gestion, fondées sur une logique de moyens et de 
conformité administrative. 

Elle s’explique notamment par des facteurs culturels, organisationnels et politiques, tels que la peur 
de la perte de pouvoir, l’incertitude face aux nouvelles exigences de performance et l’absence d’incitations 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     336 

MES-RIDS, n°153, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

claires à l’adoption des nouvelles pratiques. Comme l’ont montré les travaux en sociologie des organisations, 
les réformes administratives sont souvent confrontées à des logiques d’inertie qui ralentissent leur 
appropriation. 

Dans cette perspective, la réforme du budget-programme apparaît non seulement comme une 
transformation technique, mais également comme un processus de changement organisationnel nécessitant 
un accompagnement adapté, fondé sur la formation, la communication et la mobilisation des acteurs. 

4.4. Le déficit de culture de performance : un frein à la transformation de l’action publique 

Enfin, l’étude met en évidence un manque de culture de performance au sein des administrations 
publiques. Le passage à une gestion axée sur les résultats suppose une transformation des référentiels 
d’action, fondée sur l’évaluation des performances, la responsabilisation des acteurs et la recherche 
d’efficacité. 

Or, dans le contexte congolais, cette culture demeure encore embryonnaire. Les pratiques 
administratives restent largement orientées vers le respect des procédures plutôt que vers l’atteinte des 
résultats. Cette situation limite l’utilisation effective des indicateurs de performance et réduit l’impact des 
outils de gestion introduits par la réforme. 

Comme le souligne Mark Moore (1995), la performance publique ne peut être réduite à des 
instruments techniques ; elle repose sur une transformation des valeurs et des pratiques au sein des 
organisations. En l’absence d’une telle transformation, les réformes risquent de produire des effets limités. 

En définitive, les limites et défis identifiés mettent en évidence que la réforme du budget-programme 
en RDC se heurte à des obstacles structurels qui dépassent le cadre strictement technique. Ils révèlent la 
nécessité d’une approche globale, intégrant le renforcement des systèmes d’information, le développement 
des capacités humaines, la gestion du changement organisationnel et la promotion d’une culture de 
performance. La prise en compte de ces dimensions apparaît comme une condition essentielle pour assurer 
la réussite durable de la réforme. 

V. PERSPECTIVES 

Au regard des limites identifiées, la consolidation de la réforme du budget-programme en République 
Démocratique du Congo nécessite une approche stratégique intégrée, articulée autour du renforcement des 
capacités humaines, de l’amélioration des mécanismes de suivi-évaluation, de la consolidation du cadre 
institutionnel et de l’implication accrue des acteurs non étatiques. Ces perspectives visent à transformer une 
réforme encore partiellement opérationnelle en un véritable levier de performance publique et de 
gouvernance efficace. 

 Renforcer la formation et les capacités des acteurs publics 

La réussite du budget-programme repose en grande partie sur la compétence des acteurs chargés de 
sa mise en œuvre. Il apparaît donc indispensable de renforcer la formation des gestionnaires publics, 
notamment en matière de planification stratégique, de programmation budgétaire, de suivi des 
performances et d’analyse des indicateurs. 

Cette formation doit être continue, ciblée et adaptée aux besoins spécifiques des administrations. Elle 
peut s’appuyer sur des programmes de renforcement des capacités, des partenariats avec des institutions 
académiques et des dispositifs d’apprentissage organisationnel. Comme le souligne Christopher Hood 
(1991), les réformes du New Public Management ne peuvent produire des résultats durables sans un 
investissement soutenu dans le capital humain. 

Par ailleurs, la professionnalisation des fonctions budgétaires constitue un enjeu clé pour garantir la 
qualité de la gestion publique. 

 Améliorer les mécanismes de suivi-évaluation : vers une culture de performance 

Le développement d’une culture de suivi-évaluation constitue une condition essentielle pour assurer 
l’efficacité du budget-programme. Il s’agit de renforcer les dispositifs permettant de mesurer les résultats 
des politiques publiques, d’identifier les écarts par rapport aux objectifs et d’ajuster les actions en 
conséquence. 

Dans cette perspective, il est nécessaire de : 

- améliorer la qualité et la fiabilité des indicateurs de performance ;  

- renforcer les systèmes d’information budgétaire ;  

- institutionnaliser les pratiques d’évaluation ;  

- intégrer les résultats dans les processus décisionnels.  
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Comme l’a montré Robert Kaplan (1996), les outils de pilotage de la performance ne sont efficaces que 
s’ils sont intégrés dans un système cohérent de gestion stratégique. L’enjeu est donc de passer d’une logique 
de production d’indicateurs à une véritable utilisation de ces derniers dans la prise de décision. 

 Consolider le cadre institutionnel et renforcer la gouvernance budgétaire 

La consolidation du cadre institutionnel constitue un levier majeur pour assurer la durabilité de la 
réforme. Elle implique le renforcement des institutions clés du système budgétaire, notamment les organes 
de planification, de gestion et de contrôle. 

Il s’agit notamment de : 

- garantir l’indépendance et la crédibilité des institutions de contrôle ;  

- améliorer la coordination entre les différents acteurs de la chaîne budgétaire ;  

- clarifier les responsabilités et les mécanismes de reddition des comptes.  

Dans la perspective de la théorie de la valeur publique développée par Mark Moore (1995), la 
performance des institutions publiques dépend de leur capacité à produire des résultats légitimes et à 
répondre aux attentes des citoyens. Le renforcement de la gouvernance budgétaire apparaît ainsi comme 
une condition essentielle de la consolidation de la réforme. 

 Impliquer la société civile : vers une gouvernance budgétaire inclusive 

Enfin, l’implication de la société civile constitue une dimension stratégique souvent sous-estimée dans 
les réformes budgétaires. Les organisations de la société civile peuvent jouer un rôle important dans la 
promotion de la transparence, la sensibilisation des citoyens et le contrôle de l’action publique. 

Leur participation peut se traduire par l’accès à l’information budgétaire ; la participation aux 
consultations publiques et le suivi citoyen de l’exécution des dépenses.  

Dans la logique de la « contre-démocratie » analysée par Pierre Rosanvallon (2008), ces formes 
d’intervention citoyenne contribuent à renforcer la légitimité de l’action publique et à améliorer la qualité 
de la gouvernance. En RDC, le développement de mécanismes de participation citoyenne dans le processus 
budgétaire pourrait constituer un levier puissant pour renforcer la redevabilité et favoriser une meilleure 
allocation des ressources publiques. 

Ces perspectives reposent sur une approche multidimensionnelle, combinant renforcement des 
capacités, amélioration des outils de gestion, consolidation institutionnelle et participation citoyenne. Cette 
dynamique apparaît comme une condition essentielle pour transformer les avancées normatives en résultats 
concrets et durables. 

CONCLUSION  

La réforme du budget-programme en République Démocratique du Congo constitue indéniablement 
une avancée majeure dans le processus de modernisation de la gestion des finances publiques. En 
introduisant les principes de performance, de transparence et de redevabilité, elle marque une rupture avec 
les pratiques traditionnelles fondées sur une logique de moyens, et s’inscrit dans une dynamique globale de 
transformation de l’action publique inspirée du New Public Management. 

Toutefois, l’analyse menée dans le cadre de cette étude met en évidence un décalage significatif entre 
l’ambition normative de la réforme et sa mise en œuvre effective. Si des progrès notables ont été enregistrés 
en matière de structuration du cadre institutionnel, de modernisation des outils de gestion et de 
renforcement des mécanismes de contrôle, leur impact sur la performance réelle de l’action publique 
demeure limité. Ce constat confirme l’hypothèse d’une réforme conceptuellement robuste mais 
opérationnellement incomplète, en raison de contraintes techniques, institutionnelles et sociopolitiques 
persistantes. 

Ces résultats rejoignent les analyses de Christopher Hood (1991), selon lesquelles les réformes 
inspirées du New Public Management ne produisent des effets durables que si elles sont adaptées aux 
capacités administratives et aux contextes institutionnels locaux. De même, la perspective de la valeur 
publique développée par Mark Moore (1995) souligne que la performance des politiques publiques ne peut 
être appréhendée uniquement à travers des indicateurs techniques, mais doit être évaluée en fonction de 
leur capacité à répondre aux attentes des citoyens et à renforcer la légitimité de l’action publique. 

Dans cette perspective, la consolidation de la réforme du budget-programme en RDC ne saurait se 
limiter à un perfectionnement des instruments techniques. Elle implique une transformation plus profonde 
des pratiques administratives, des logiques organisationnelles et des rapports entre les institutions et les 
citoyens. Elle suppose notamment un renforcement durable des capacités humaines, une amélioration des 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     338 

MES-RIDS, n°153, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

systèmes d’information, une consolidation du cadre institutionnel et une promotion d’une culture de 
performance au sein des administrations publiques. 

Par ailleurs, la réussite de cette réforme dépend également de la capacité des acteurs politiques à 
s’approprier les principes de la gestion axée sur les résultats et à les intégrer dans leurs pratiques de 
gouvernance. À cet égard, la volonté politique apparaît comme un facteur déterminant, conditionnant 
l’effectivité des mécanismes de redevabilité et la crédibilité des institutions publiques. 

Enfin, l’étude met en évidence l’importance d’une approche contextualisée et inclusive, intégrant les 
spécificités du contexte congolais et favorisant l’implication des acteurs non étatiques, notamment la société 
civile. Dans une logique de gouvernance ouverte, cette participation contribue à renforcer la transparence, 
à améliorer le contrôle de l’action publique et à consolider la légitimité des politiques budgétaires. 

En définitive, la réforme du budget-programme en République Démocratique du Congo apparaît 
comme un processus en construction, porteur de potentialités importantes mais encore confronté à des défis 
majeurs. Sa réussite dépendra de la capacité des institutions à dépasser les contraintes actuelles et à inscrire 
durablement les principes de performance et de redevabilité dans les pratiques de gestion publique. C’est à 
cette condition que le budget-programme pourra pleinement jouer son rôle de levier de transformation de 
l’action publique et de consolidation de la gouvernance démocratique. 
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